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Messieurs les Présidente,
Messieurs,

Au nom de mes collègues du min! stère et en mon nom Personnel, #

salue la foule si nombreuse des bons libéraux que je Vois ici présents. Je

salue les représentants des associations ‘libérales et des clubs ouvriers
dont le concours nous a été si précieux dans le passé. Je salue tout par«

ticulièrement la vaillante députation libérale qui, au cours des quatre

dernières années, a servi la province: avec fidélité, honnêteté et intelli-

gence.

Comme vous ile savez, c'est la troisième fois que le gouvernement Qua

j'ai l'honneur de présider soumet son administration au jugement du peu-

ple. Le 8 juin 1908 et le 15 mai 1912, le corps électoral nous a donné .

un témoignage éclatant de sa confiance et j'ai la conviction qu’il nous

renouvellera généreusement cette confiance le 22 mai prochain parce qua

nous la méritons.

Sans plus d'enthousiasme qu'il ne faut pour la phrase, mais ayant au

cœur la fierté de l'action, ce n’est pas avec de belles paroles et de miro- §

bolantes promesses que nous retournons devant les électeurs ; c’est avee

la réalisation du programme que nous nous étions tracé en 1905. Les ré- LS
formes que nous préconisions alors étaient nombreuses ; ‘‘trop nombreu-

ses peut-être pour que le gouvernement en accomplisse jamais la moitié’, iy

disait la presse conservatrice. Or, nous croyons avoir fait mieux; nous 4
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avons conscience d'avoir fait davantage. Aussi, n'avons-nous aucune rai-

son de craindre le Verdict populaire. S’il en est qui le redoutent ce ver-

dict, ce n’est pas dans les rangs du parti libéral qu’il faut les chercher, IE

LA RAISON DES ELECTIONS a
, ; M

L'article 115 des Statuts refondus décrète que la durée de chaque as it

semblée législative est de cinq ans, mais il laisse au lieutenant-gouver- ;

neur le droit de la dissoudre plus tôt, s’il le juge A-propos. |

Nous avons demandé à Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur de Yi

vouloir bien dissoudre les chambres, afin que nous puissions soumettre à |

l'approbation des électeurs notre administration des quatre dernièrey an- ÿ |

nées et particulièrement les résultats de la politique que nous avons adop- TE

tée, en 1912, relativement à nos chemins rurdux. Aux dernières élec-

tions, nous nous sommes fait autoriser à dépenser une somme de $10, 4

000,000 et plus si nécessaire pour l’améliocration de notre voirie. Le mon- ik

tant que nous avions fixé en premier lieu est devenu insuffisant, nous I

avons déjà mis au-delà de $8,000,000 à la disposition des municipalités, 3
nous avons payé plus de $4,000,000 pour la construction de routes natio- I}
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males, et il nous vieat de nouvelles demandes d'aidede tousles, pointsde

in province. : .

Nous avons pensé, mes collègues et z oi, que le moment était arrivé,

eprès quatre années de travail, de nous adresser au peuple, de lui mon-

trér les résuitats de notre politique et ge lui demander s’il nous approu-

vait- on 61} nous désapprouvait. Nous voulons savoir si, malgré la crise

finaûcière, malgré les violences et les critiques amères de M. Cousineau et

de ses amis, il désire que nous continuions à encourager l’amélioration

de notre voirie rurale.
Nous sommes d'avis due l’état de nos finances, aussi bien que l’ex-

tellent crédit dont jouit la province, vous fait un devoir de continuer une

Œuvre aussi utile. Mais c’est le peuple qui est le maftre de son adminis-

tration, et c’est pourquoi nous voulions connaître l’opinion des contri-

buables à ce sujet.

Li est, en outre,”d’autres travaux d’unegrande importance que nous

poursuivons en ce moment et auxquels nous entendons donner plus d’ex-

tension ; ce sont les travaux de barrage de nos rivières dans ie but d'en

régulariser le cours et d’augmenter la puissance créatrice de nos inhom-

brables lacs, cascades, rapides, chutes et cataractes.

Nos pouvoirs d’eau constituent une partie considérable de notre pa

trimoine national. La politique que nous avons entreprise aura pour effet

de conserver et d’accroître cette richesse. Voilà encore une question Bu

sujet de laquelle il convenait de consulter leg électeurs.

D'ailleurs, depuis l’époque de la confédération, ce fut une pratique
consionte pour tous les gouvernements de cette province, à l'exception de

deux peut-être, de faire un appel au corpe électoral au moins tous les

quaile ans. Lorsque ls gouvernement Chapleau, en 1881, fit porter de

quatre à cinq ans la durée d’une législature, les libéraux s’opposèrent vi-

goureusement à cette mesure parce qu'il’ la trouvaient contraire aux

principes qu’ils professaient. Ajoutons qu'il n'est pas -un seul gouverne-

men! libéral qui se soit jamais prévalu de la loi Chapleau.

Messieurs les Présidents,

Messieurs,

Comme’ vous avez pu le constater, encore une fois depuis lee dernières

élections générales, j'ai changé d’adversaire mais je n'ai pas changé de
drapeau, et je reviens devant vous avec le même idéal et touiours rarti-

panet défenseur de a même causes.

_ NOTRE PROGRAMME
-

Dans. ‘in discours que je prononçais à l'Ecole Montealm, de Montréal,

te 5,avril 1905, je tracais le programme que le gouvernement Gue je venais

d'être appelé à présider se proposaitde gruivre.

Equilibre du budget;

“ Ecbnomié ‘dans lg’ dépense :

   



=

muass =\ Pa ATE hEme AS
\

|

A
|

|

| |

  

“vigilance ‘dans la ‘Perception des revenus $ -
Accroissement des recettes par l'imposition d'une taxe sur les iransac-

tions de bourse, 'parune administration vigilante du domaine public et

pafle rajustement du subside’ fédéral; :
Partage des attributions du niinistre des terres, mimee et pêcheries

‘ Développement de l’enscignerient primaire ;

Fondation de nouvelles écoles normales ;

‘Encouragement au relèvement du salaire des instituteurs ct iostitut
ces ;

‘Création d’'écoles techniques ;

Création d’uné école de hautes études commerciales ;

Développemeut de l’enseignement agricole ;

Amélioration des chemins ruraux ;

Encouragement à la colonisation ; >

Création de nouvelles réserves de colonisation ; -.

Aide aux chemins dé fer'de colonisation ;

Protection à l’ouvrier des usines ;
Adoption d'une loi relative aux accidents du travail;
‘Respect, de l'autonomie des municipalités.

Avons-nous réalisé ce programme ? Avons-nous tenu nos promesses ?

Sans vantardise, nous pouvons facilement démontrer que nous avons

non seulement tenu nos engagements, mais due nous avons accompli beau-

coup plus que nous n‘avions promia.

EQUILIBRE DU. BUDGET

Cousin@u,

tv

Comme les conservateurs, les ancêtres de M. l'avaient fait

en 1892, nous avions promis de maintenir le budget en équilibre. Voyons

comment nous aVons tenu parole:

ETAT DU BUDGET ORDINAIRE

“ Revenu Dépense Excédent

ordinaire ordinaire du revenu

1905-06. ... $ 5,340,166.88 § 5,012,417.74 $ 327,749.14

1906-07. 142 2224 +0 - 5,270,594,74 4,691,250.42 579,344.32

1907-08. . . +.= . 6,015,615.77 4,939,919.66 1,076,696.71
1908-09... ., ..  6,082,187.39 5,441,880.22 640,307.17
1909-10. 212 04 +2 + 6,571,94427 5,480,590.26 ". 1,091,354.01-

1910-11. 12222220 7,032,744.99 6,126,834.95 905,910.04

1911-12, , ct es 8,070,109.19 7,022,796.26 1,047,312.93

1912-13. | .. B8,382,737.13 7,612,161.66 770,575.47
1913-14, . .... . 9,000,376.73 8,091,726.66 908,650.07

1914-15. . . . ...... 9,597,925.67 8,330,257.0t- "1267,668.86
 

__88,615,568.52
$851,556.85

Totaux pour les 10 ans. $71,365,402.76
Moyenne annuelle. . , . §

| $62,749 834.24
6,274,983427,136,540.27 $
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Si l’on porte au Compte de la dépense les sommes payées, chadue année,

Pour travaux publics, construction d’édifices et de ponts en fer, et pour

l'abolition des barrières de péages, savoir :

 

  
  

 

$2,443,830.85
244,383.08

  Total pour les dix dernidres années. .. . . . . +... +. .. ee

Moyenne annuelle des surplus. . . . . Ce he ee ae eae

Sans nous arrêter plus Qu'il ne faut au passé, nous prendrons pour

comparaison les cinq années d'administration que M. Cousineau cite com-

   

    
  

 

‘me modèle.

ETAT DES RECETTES ET DEPENSES TOTALES

! Ges subventions de chemins de fer et le palement ou le produit des em-

prunts non inclus)

 

    
   

 

Recettes Paiements Déficit

1393-93. 2 2 2 2 2 + 2 + … $ 4,467,278.21 $ 4,492,106.21 P 24,828.00

1303-94, L 22 1 22000 4,320,427.22 4,550,629.50 230,202.28

1394-95. LL 22 2 0 446 4,343,971.65 4,506,633.31 162,661.66

1355-96. 2 22 2 50 4 0 6 4,358,858.81 4,415,268.52 56,409.71

1896-97. . . . .. “ees 3,923,238.70 5,288,469.33 1,365,230.63

Total pour 5 ans. . . $21,413,774.59 $23,253,106.87 $1,839,332.28

Moyenne annuelle, . . . $ 4,282,754.92 $ 4,650,621.37 $ 367,866.45

Ces tableaux, Qui sont tirés des comptes publics, démontrent que la

moyenne des surplus annuels de notre administration depuis 1905 est de

$361,556.85, tandis que; de 1892 à 1897 les diverses administrations conser-

;vatrices qui ont détenu le pouvoir aVaient des déficits annuels de $367.- |

856.45 en moyenne. i

LA DETTE PUBLIQUE i
L'état suivant donne un bon apercu de la situation financière au 17

décembre 1891, date de la formation du ministère Boucherville, au 26 mai

‘4397, date de la formation du ministère Marchand, au 23 mars 1905, date

de ia formation du ministère actuel et au 30 juin dernier, d

DETTE CONSOLIDEE

17 décembre 1891 26 mai 1897 23 mars 1905 30 juin 1915
$25,209,873.33 $34,225,747.42 $34,731,016.16 $34,488,916.22

EXCEDENT DU PASSIF SUR L’ACTIF

17 décembre 1891, . . de $16,468,470.57, soit environ de”$11.05 par tête

o
n
l
i
n
a

  ie

ta 30 juin 1897, . . de 24,202,654.08, soit environ de 15.43 par tête

la 23 mars 1905, , de 26,197,287.10, soit environ de 15.00 par tête

le 30 juin . 1915, . . de 28,020,066.20, soit environ de 13.99 par tête

M. Cousineau prêtend que l’état de la dette préparé par le départe-

ment.du Trésor ‘est: fantaisiste. D'après lui, pour Juger de la dette publi-
i >#ê.  
 



 

me}

que, fl ne faut tenir compte que du chiffre de la dette consolidée : les
$1,365,635.22 du fonds d'amortissement, les $1,164,490.35 que nous doit le
gouvernement d’Ottawa, les $2,612,159.80 que nous avions en dépôt dans
des banques, les $4,300,000 que mous avons avancés pour Giverses fins,tout
cela ne compte pas ; c’est de la fantaisie.

Mais prenons les chiffres de M. Cousineau. ‘‘La dette consolidée, dit-
il, est de $33,123,281°,

Or elle était de $34,731,016.16, le 23 mars 1905, jour de mon arrivée au
Pouvoir. oo

Et M. Cousineau nous accuse, mes colldgues et moi, d’avoir augmenter
la dette :

Cette dette, notons-le encore, elle est moindre que le 23 mars 1905, et
cependant pour les quatre années 1911-12, 1912-13, 1913-14 et 1914-15, Je
gouvernement a déboursé, pour l’amélioration de la Voirie rurale, une
somme de $11,723,277.82.

Si le gouvernement n’avait pas préconisé et poussé de l’avant cette
sage et progressive politique des bons chemins, l'excédent du passif sur
l'actif, sans tenir compte de l’augmentation de la dette par suite de la
conversion, n’aurait été que de $18,474,006.50 au 30 juin 1$15, et la deite
consolidée aurait été d’A peu pres $22,500,000, c’est-à-dire plus basse
qu’elle n’a jamais été depuis près de 30 ans.

Ainsi qu’on peut le constater à l’état que je viens de donner,—ie mets
de côté les à peu près de M. Cousineau—, le montant de la detteconsoli-?

dée était :

le 17 décembre 1891, , . de $25,209,873.33, soit environ $16.90 par tête
le 26 mai 1897, . . de 34,225,747.42, soit environ 21.60 par tête
le 23 mars 1905, . . de 34,731,016.16, soit environ 20.00 par tête
le 30 juin 1915. . . de 34,488,916.22, soit environ 17.20 par tête

ETAT DE LA DETTE CONSOLIDEE

Donc, de 1891 à 1897, sous le régime corservateur, AUGMENTATIOn
de $9,015,974.09 ou de $4.70 par tête.

De 1905 à 1915, sousle gouvernement que j'ai l'honneur de présider,
DIMINUTION de $242,099,94, malgré les emprunts nécessités par la politt-
que de voirie, qui se chiffrent à près de 12,000,000. -

LES EMPRUNTS

SOUS LE REGIME CONSERVATEUR

Sous les gouvernements conservateurs que M. Cousineau et ses amis ne

cessent de louer, on empruntait presqu’à la semaine. C'était l’âge d’or

des prêteurs et des courtiers. On empruntait méme a $0.77 dans la piastre
Les comptes publics nous montrent que du 21 décembre 1891 au 26

mai 1897, on a effectué 39 emprunts temporaires au montant de $6,180,600
et 5 emprunts permanents au montant de $16,736,770.33,

RER
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SOUS LE REGIME LIBERAL
Les tibéraux, en 1897, avaient promis aupeuple de rétablir l'égottire

financier et a’administren économiquement, sans avoir recours aux * em-

prunts. : : oe

© Du 21 mai 1897 au ler juillet 1912, un seut emprunt a’ été contracté :

celui du 30 juin 1897 au montant de $700,000. “On avait sous les gouverhe-

ments conservateurs contracté divers emprunts dont:le produit devait être

employé à certaines fins spécifiées dans les lois autorisant ces emprunts,

et à nulle autre fin. Or, les gouvernements conservateurs s'étalent aervi

d’une partie du produitde ces emprunts pour payer les dépenses du bud-

get annuel. C'est pour rétablir la balance du compte des emprunts que

M. Marchand a, le 30 juin 1897, emprunté temporairement$700,000. ‘Cet

emprunt a d’ailleurs été remboursé en 1906 par’ le gouvernement ‘actuel.

En passant, qu’il me soit permis de dire qué ce n’est pag le seul’ em-

prunt qui ait été remboursé. Volci un état des sommes qui, du 23 mars

1905au30 juin1915, ont été payées en remboursement des emprunts per-

manents: . LS TL
“Emprunt de 1874 … …14 0 00 La eee we. $2,T28,873.83

Emprunt de 1876 … … …ee ee er ve Le ee ee 0e  B,A11,746.67
“ Emprunt de 1878 … … 0 0 00 La ue ee a ae eo. 2,698,000.00
Emprunt de 1882 .. … … 0 20 02 we ee a ee oo oo 2,493,080,00
Sur l'emprunt de 1880 … … … … … … … …… … 1,156,709.54

 

12,183,409.34

doit avec l'emprunt de 1897 ..., .. .. 14 44e ue 760,000.00

~ Un montant total de .. .. .. .. .. . .. .. .. ..512,883,409.34

Dans un discours à ses 23 fidèles du Club St-Gabriel, M. Cousineau

disait : ‘““ Le Drernier ministre a emprunté et taxé au mépris de ses enga-

ments de 1905". {

En 1305 et en 1308, j'ai promis de ne pas emprunier et NOUS N’A-

VONS PAS EMPRUNTE AVANT 1815. ;
En 1912, ‘e' me gnis fait autoriser Dar les électeurs de la province à em-

prunter pour amélicrer la Voirie rurale. Depuis 1913, nous avVons emprun-

té près de $12,000,000 pour ces fius et non pas pour d’autres.

Est-ce là ce Qu'on ‘ appelle g fmépriser ses engagements’”’ ?

Oui, nous aYong emprunté r l'amélioration de notre voirie, puisque

le peuple Consulté nous avait Üptorisés à le faire ; et nous sommes heu-

feux de pouvoir dire que grâce A l’excellent crédit que notre administra-

tion à doñné À là province, ceemprunts de près de douze millions, que

fous avons contractés pour 14, construction et l’amélioration de nos rou-

tes, ont êté réalisés dans les ‘conditions les .plus avantageuses possible.

Ainsi, malgré l’exisence setuelle des prêteurs, le dernier emprunt de

six millions a rabporté $100.16 4-5 pour chaque $190, alors que, dans la

adme temrva, Ontatio n’obtenait que $99.63.
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Cc’‘ést-à--dire Que les obligations5p.e., de la province de “Québec Le

sont que très légèrement “en-déssousdela côte des bons ou billets à courte

échéancedu Dominion ettiennent’1a tête des obligations- de toutes les pre-

vinees.

C’est ce que soutenaitun journal conservateur de Montréal, “The

Gazette.” , lorsqu’ il disait le‘3-juillet 1914 : ‘‘ Next to the securities of

the. Dominion Governmentthere in ehe in the list of Canadian securities -
q in. London that. stands higher in intrinsic merit than Province of Quebec

6 stock”. :
 Autrefois, dans la bonne province de Québec, les gouvernements em

pruntaient pour payer des. déficits, ou gaver des compagnies de cheminée

de fer. cc

. Aujourd’hui, les Mbéraux empruntent- pour améliorer la voirie rurale,

Pour favoriser les cultivateurs.

Les temps sort changés !.

OPERATIONS FINANCIERES DE 1965 A 1915

Voici un résumé des opérations financières de la province depuis le lez

juillet 1905 jusqu’au 30 juin 1915. Ce résumé est d’une comptabilité ex-

acte, ayant été préparé d’après les Comptes publiés chaque année:

Revenu ordinaire des 10 années. … .. .. .. .. .. .. $71,365,402,76

Dépense ordinaire des10 anuées (y compris $1,110,- :

878.66 pour rembourser partie de l'emprunt de |

1880, ainsi que $417,042.87 versés au fonds &’a- b
mortissement de la dette publique). .. .. . . . $62,749,634.24 E

 

Excédent du revenu ‘ordinaire sur la dépense or-

dinaire ........ . ve ee ae ee ee a . $ 8,615.568.52

Dépense des 10 années (imputée sur le fonds «com-

solidé du revenu) pour la construction d’édifices . 3

et de travaux publics y compris $922,500.0¢, : Æ
pour le subventionnement de ponts en fer et : Ë

$372,670.03 pour l’abolition des barrières de péa-

BOS) tt te de er ee wu 40 be we ee ae ay ee ae ee eee 2 2,443,836.55 FB

Iixcédent du revenu ordinaire sur la dépense-+BAXa t

naire et la dépense pour construction -d'€ icone \ UN | KE
et de travaux publics permaneats. . . fs,8 6,171," a

l‘alements spéciaux pendant 10 années $3¢, 97,450.84 ‘ “es +.

ecettes spéciales pendant 10 années. , 830,682,916.neNe
[108

Excédent des paiements spéciaux sur re, 5recettég €

spéciales cof ae sar ae nn iCake eee YsA 7
> ’ Onte,

Excédent des recettes de toute source s\fr_ débj

sés de toute nature, pour les 10 années NE"in203.81 p eu ta RESJ w PE . es FTPER Pa PTE TETE OVER
PE Rot Aa TEPIOgy NT yO ITSTIN I RRA A ere a
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LES TAXES

Ba se le rappelle, le gouvernement

Boucherville, malgré les promesses de

ne Das imposer de nouvelles taxes, a,

dès son arrivée au pouvoir, fait adop-

ter diverses lois créant des impôts.

A Yapproche des élections de 1897,

les conservateurs ont aboli les taxes

qu'ils avaient imposées sur les muta-

tices de propriété, les licences de

commerce et de manufacture, ainsi

que les taxes sur diverses personnes

e. qui leïy avaient rapporté plus

d’ua mj'iicn et demi de piastres, du

j'éêt 1892 an ler juillet 1897.
axes, nous avions promis

3 ne seraient pas rétablies et

fne l’ont pas été.

ut-on savoir avec Quelle mesure

d'équité les ancêtres de M. Cousineau

répartissaient la fardeau de la taxe?

Qu'on en Juge par l’interpellatior sui-

Yante, Qui apparaît à la page 571 des

Journaux de 1912 :

‘1. Les gouvernements Boucherville,

‘Taillon et Flynn, ont-ils exempté du
paiement de la taxe imposée en 1892,

surles transports d’immeubles, les

   
  

tolons qui vendaient, cédaient ou.

échangeaient leurs lots ?

‘Réponse : NON.

‘2. Ont-ils fait payer cette taxe

Mux Concessionnaires de limites qui

transportaiert gidHgences ou cou-

pes de bois yr’

“Réron ANONnt,“5

Les ptits”sbayaient, mSeIts,gros

jout-safents6£n paix,de la ieAA

du zougdrigment., , i ien

de surpregdat, cai consgrrateurs

ont towieurs eu un faible shred les
puissants .* émême quje@ & ja-

mais cessé de professedRÉ erain

mépris pour led batitdŸ,
CAE rr

Les libéraux, il faut leur rendre ce
témoignage, r’ont jamais imposé que
des taxes équitables, pesant, non pas

sur les petits comme celles qui ont
été établies par les conservateurs,
mais sur ceux qui ont assez de super-
flu pour se payer le luxe de spéculer
à la Bourse, de faire de l’automobi-
lisme, d’employer des détectives pri-
vés pour moucharder les honnêtes
gens, etc.

M. Cousineau et ses amis nous di-
sent : ‘‘Pourquoi imposer des taxes

puisque vous vous vantez d’avoir des

surplus chaque année’?

Et ces bons bleus finissent irvaria-
blement par reprocher au gouverne-
ment d'avoir des surplus, comme si
c’était une marque de génie adminis-
tratif que de ne pas économiser une
partie de ses revenus, soit en vue du
remboursement de la dette publique,

soit pour d’autres motifs.

C’est une affaire entendue: les
conservateurs possèdent un talent
hors ligne lorsqu’il s’agit de dépenser
follement l'argent du peuple. Ils l’ont
prouvé jadis à Québec ; ils en font la
triste démonstration dans tout le
pays.

L’IMPOT SUR LES SUCCES:
SIONS

C’est en 189, sous l’administra-
tion Boucherville, que fut votée la pre-
mière loi de cette province imposant

-une taxe sur les successions.

En 1906, nous avons refondu la loi
et rajuster la taxe sur une base plus
équitable, en allégeant considérable-
ment l'impôt qui pesait sur les pe-

tits héritiers.

La loi de 1906 a de nouveau été

amendée pendant la session de 1912.
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Par ce dernier amendement, les suc-

cessions en ligne directe ou entre

époux, ou entre beaux-parents, sont

comp‘ètement exemptes de l’impôta
lorsqu'elles n’excèdent pas $15,000.

Veut-on savoir quel a été l'effet de
l’amendement de 1912 ? Les statisti-

ques établissent :

1.—Que, pendant que le nombre des

successions ouvertes augmente chaque

année, le nombre des successions at-

teintes par l’impôt diminue;

2.—Que, bien que les droits n’aient

pas été augmentés et que l’exemp-
tion ait été portée de 5,000 à 15,000

dollars, le revenu a augmenté de 50

c. Raison : accroissement de la for-

tune privée et augmentation de l’im-

portance des successions.

3.—Que le nombre des successions

atteintes par l’impôt a diminué con-

sidérablement dans les campagnes et

que les droits perçus sur ces succes-

sions ont également diminué d’une

façon notable.

Parce que le montant total perçu

sur les successions est plus considé-

rable aujourd'hui qu’en 1897, l’oppo-
sition en conclut que les libéraux ont

augmenté la taxe.

Il ne faut pas confondre le taux de

la taxe avec le revenu de la taxe.

Que le revenu de la taxe ait aug-

menté, ainsi que le prévoyait Sir Oli-

vier Taillon dans son discours sur le

budget de 1895, il n’y a rien d’éton-

nant. Le gouvernement actuel d'ail-

leurs, veille aVec soin à ce que toutes

les sommes dues soient payées, tan-
dis qu’en 1897 on négligeait de faire

faire la rentrée des contributions

dues.

La taxe sur les successions ne pèse

pas autant sur le peuple qu’on veut

le faire croire, et il n’y a à la vérité

que les millionnaires dui seraient en

droit de s’en plaindre. D'ailleurs, que

l’on n’oublie ’ pas une chose : c’est

que les conservateurs ont fait mettre

cette loi d’impôt dans nos statuts et .

qu’ils ne la rappelleront jamais.

‘Si le gouvernement n'avait pas eu

la bonne fortune de retirer en 1914-15

$622,753 de droits (es successions Wil-

son et Strathcona, il aurait eu um

déficit de $428,336", clamait M. Cou-

sineau à Sherbrooke.

M. de la Palice n’eut pas mieux dit!

Mais retenons Ces aveux en passamt

1—Que le gouvernement n’a Pp

de déficit en 1914-15;
2.—Que le gouvernement a HOW

son budget avec de vgeut préle

sur des millionnaires A ve

LES LICENCES POUR 1A
VENTE DES LIQUEU %SA

LA TEMPEFANCA

Pendant la sessionen14, ;

gouvernement a mod \1@ loi ve? a ï

licences en s'inspirant du raport quiy Lf

avait été soigneusemant préparé par.

une commission royale core ste des |

juges Carroll, Cross et Tessic{ek de

M. Brosnan, contrôleur au revend. |

Parmi les nombreux à \gementa

qui ont été opérés,Xd vient de

mentionner tout part iès qnert la

diminution des restaum*ats licenciés

à 50 pour Québec et à 354°pourqiba ‘
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“Nous avons besoin de l'aide des
pouvoirs civiques pour arrêter les ra-

vages de l’intempérance. L'aide re-

que a dépassé nos espérances. Je fé-

licite chaleureusement le gouverne-

ment de Québec pour son projet de

loi sur les licences et j'espère qu’il de-

viendra loi. Je félicite aussi sincère-

ment la commission royale pour

l’admirable rapport qu’elle a fait”.

‘La Semaine religieuse’’, de Québec,
(numéro du 22 janvier 1914) ajoutait

de son côté : ‘‘ Nous ne voulons pas

non plus refuser au gouvernement, et

particulièrement au premier ministre,

les éloges qu’ils méritent pour s'être

rendus de bonne grâce aux sugges-

tions et aux prières des amis de la

tempérance. En somme, il y a lieu

de se ré&iounir de ce qui vient d’être

fait”.

M. John H, Roberts, secrétaire de

la ‘‘Dominion Alliance’’, de Montréal,

avouait au ‘‘Montrea! Herald” du 8

décembre 1915: ‘“We, temperance re-

formers, have in Sir Lomer Gouin,

the Premier of this province, a tried

and true friend. He has been instru-

mental in giving this province many

valuable snd effective pieces of tem-

perance legislation. In doing this,

#e has bad a most difficult task......

He bravdly passed measure after mea-

sure of temperance reform... He is

the best friend of temperance this

province ever had.”

Nous pourrions encore ajouter un

grand nombre de témoignages abso-

jument désintéressés,

Veut-on savoir tous les heureux ré-

sultats qui ont été obtenus jusqu'ici

grâce à la législation qui a été adop-

tée par He gouvernement? Qu’'on en

fuge par la statistique suivante:

 

  Le 30 juin 1892, il y avait, . dans

cette province, 945 hotels autorisés a

vendre des liqueurs enivrantes et 363

restaurants, ce qui faisait un hôtel

ou restaurant pour chaque groupe de
1,138 âmes. Dix ans plus tard, en

1902, il y avait 1,074 hotels et 476

restaurants, soit un hotel ou restau-

rant par 1,128 Ames. Enfin, ile 30

juin 1915, il n’y avait plus que 645

hôtels et 282 restaurants, soit un hô-

tel ou restaurant par 2,160 &mes.

Qu’on le remarque bien, dans cette

statistique, n’entrent pas les 73  res-

taurants qui ont été supprimés à

Montréal, le ler mai 1915, ni les 50

autres qui l’ont été le ler du mois

courant, non plus que les licences qui

ont été abolies durant l’année dans

toute la province.

ECONOMIE DANS LES

DEPENSES

Comme nos prédécesseurs en office

depuis 1897, nous avions promis de

pratiquer l'économie, et crtte pro-

messe a été tenue, comme toutes les

autres. -

Les conservateurs disent que les dé-

penses ont augmenté d'année en an-

née depuis 1897, et ils en concluent

que les gouvernements libéraux cnt

gaspillé, qu'ils n’ont pas pratiqué

l’économie.

Pratiquer l’économie

dire diminuer la dépense,

‘Le budget de chaque année’, ¢i-

sait Sir Olivier Taillon, dont M. Cou-

sineau a le manteau mais non l’étof-

fe, dans son ‘discours de décembre

1894, ‘‘diffêère dans plusieurs articles

de ceux des années précédentes.Quand

on veut être impartial, on ne se bor-

ne pas à crier qu’il y a ici une dimi-

ne veut pas
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nution dans les recettes et là une

augmentation dans les dépenses; mais

on doit chercher la cause, l’explica-

tion de l’une et de l’autre, Si elles ne

sont pas dues à la faute ou à la sim-

ple négligence de l’administration, si

elles étaient inévitables, ou si elles

sont autrement justifiées, alors les

accusations sont injustes et elles ne
peuvent plus serVir qu’à l’usage d’un

partisan outré.”

A-t-on jamais prouvé que le gouver-
nement actuel ait gaspillé les reve-

nus de la province ?

L'augmentation de la dépense de-

puis 1897 n'était-elle pas justifiable,

inévitable, nécessaire même ?

Justifiable, cette augmentation l’é-
tait, puisque, comme nous le démon-

trerons, elle porte surtout sur les cré-

dits de l'instruction publique, de la

colonisation, de l’agriculture, des

institutions de charité, de la voirie.

Inévitable, nécessaire même, cette

augmentation: 1’était également, à

raison du développement de la pro-

vince et de l’accroissement de sa po-

pulation. Qu’on relise les paroles sui-

vartes de M. Robertson et de M.

Tailion, ex-trésoriers dans des admi-

nistrations conservatrices :

‘Ces faits nous fournissent la preu-

Ve de l'obligation et Certaines per-

sonnes dirent : de la nécessité d’aug-

menter les dépenses dans la gestion

des affaires publiques, au fur à ma-

sure que le pays se développe et que

8a population augmente.”” (Discours

de M, Robertson sur le budget, 24

mars 1885, p. 11).

‘Dans une administration publique,

.l'augmentat'on des déperses est en

quelque sorte inévitable, même lors-

que le chiffre de ia population reste

stationnaire’. (Discours de M. Tail-

lon sur le budget, 21 déco-ihre 1894,

p. 15).

Mais le chiffre de la po: lation de

la province n’est pas rec': station-

naire depuis 1897. Au ccntraire, Ol
a augmenté considérablem-at.

ACCROISSEMEN7

REVENU

Si nos dépenses ont aug:nenté, nous

pouvons …—démontrer que, grâce à 1

vigilance et À l'initiative des gouver
nants libéraux depuis 1897, nos reve
nus ont augmenté dans des propor

tions plus fortes.

Voici, d’après les chiffres que no -
trouvons aux comptes publics, le r
Venu ordinaire de la province pour |

années fiscales :

1896-57, s + + € +

1914-15, . , ,

DU

$3,374,966.22

: + 9,597,925.67

C’est-à-dire Que, de 1897 à 1915, n°
tre revenu ordinaire a augmenté ¢-

148 p.c.

LE RAJUSTEMENT DU SUR-

SIDE FEDERAL |

Cette augmentation considérable à
revenu annuel est due pour une bon:-

partie au rajustement des. subventio.12

fédérales.

Nous pouvons le proclamer avez

fierté, c’est par un gouvernement libé-

ral qu'a été comirencée l’agitation: c7-

ficace qui devait amener la solutiu:

de cet important problème, et c'es’

par un gouvernement libéral qu'’ells :

Été menée à bonne fin.

EFFET DU RAJUSTEMENT
En vertu du rajustement de-la loi,

nous avons, depuis ie ler juillet. 1987

jusqu’au ler juillet 1911, reçu chaque   
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Année $599,865.60 de plus que nous ne

recevions auparavant. Le rajuste-

ment nous a donc apporté pendant les

Quatre premières années un surcroît

de revenu de $2,399,462.40.
Du ler juillet 1911 au ler juillet

1921, nous allons recevoir  annuelle-

ment $884,991.20 de plus due nous au-

rions reçusans le rajustement : soit

un total de $8,849,912.00 pour toute

la décade.

$884,991.20 par an ! Cela représente

les deux tiers de l’intérêt annuel paya-

bie sur la dette consolidée.

Et la subvention augmentera de

nouveau à chaque recensement ulté-

rieur avec le chiffre de notre popula-

tion.

Quel gouvernement a jamais fait

une opération financière aussi avan-

tageuse pour cette province ?

ATTITUDE DE M. COUSI-

‘ NEAU

Cette augmentation du subside fé-

déral, M. Cousineau a fait tout ce

qu’il: a pu pour l'empêcher. Je le

Prouveen Vous lisant le compte rendu

d’un pique-nique du parti conserva-

teur que je trouve dans lg “Gazette”
Gu 27 septembre 1996.

‘ Le premier ministre n’a riem pu

imaginer de mieux pour augmenter

le revenu que d’aller mendier des sub-
sides au trésor fédéral. M. Cousi-
meau croit que le but aurait été
mietx atteint par le développement
des ressources de la province. Il est
d'opinion que la conférence des mi-
nistres au sujet du subside fédéral
@boutira à un refus péremptoire de
la part du gouvernement du Domi-
pion. . . . En second lieu, l’octroi du
supplément de subsides de cette pro-

PEN

 

  
vince ‘‘créerait um mouvais précé-

dent’’, engageant lés autfés provis-

ces à ex faire autant. Jusqu'ici,

Québec est la seule province qui l’ait

demandé, lee autres gouvernements

provinciaux, ceux d’Ontario et de la

Nouvelle-Ecosse ez particulier, ayant

trouvé d’autres ressources chez elles,

et la démarche de Québec, dont la

situation matérielle est aussi bonne,

simon meilleure, dévote un manque

de capacité administrative.”

RECETTES ET DEBOURSES
D’APRES M. COUSINEAU
A Sherbrooke, M. Cousineau di-

sait

‘ Les ‘‘recettes’’ du gouvernement,

durant cette période (de 1905 à 1915).

provenant des taxes pour la ‘‘trés

grande partie’’ sont les suivantes

1905-06. + . . . . . . . .$12,588,399,82

1906-07. . . « . = < . . . 6,178,985.82

1907-08. € . « + « « « « « 6,791,450.64

1908-09. + 7 . . « + « » . 10,551,975.61

1909-10... . . « «  . « 8,567,648.69

1910-11. . + + » 9,372,313.62

1911-12. + . . . « « « « . . 11,329,542.04

1912-13. .. . +. + . » 13,448,427.52

1913-14 les revenus

moins les em-

prunts. « » « «

1914-15 les Tevenus

moins les em-

prunts. « « « « 12,288,656.18

ee © « « *

12,231,986.47

 

$103,949,369.41

Et tout d’abord, ces chiffres sont

erronés ; et M. Cousineau devrait le

savoir ; le trésorier de la province

le lui a démontré au cours de la der-

nière session.

Voici un État officiel des recettes,

des sommes que le gouvernement &
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meme15

“encaissées du lerjuillet 1905 au 30
juin 1915, en ne tenant pas compte

des emprunts

1905-06 . . . . . .. $12,436,734.14
1906-07 . . . .... 5,326,007.59
1907-08 . . . . .. .  6,085,263.07
1908-09 . . . . . 8,858,740.39
1909-10 , . . $ 6,820,877.64

1910-11 , . . . . . .  7,147,936.42
1911-12 , , . . . . 8,797,337.98
1912-13 . . . . . 8.504,978.93
1913-14 , . . 9,206,639.76
1914-15 . . . 10,076,657.15

Total . . . . . . $33,261,172.17
Chiffres de M. (Co Le

sineau $103,949 369.41

Chiffres officieis, que

M. Cousipeau -peut

constater dans les

comptes publics et que

le trésorier lui a dé-

Jà fournis à la Cham-
bre . . . ... 83,261,172.17

Différence . , .. . 320,688,197.24

RIEN QUE 20 MILLIONS !

Il faut que je vous montre comment

M. Cousineau est arrivé ainsi à ma-

jorer de plus de 20 millions le chiffre

des recettes. '

Vous aurez occasion de juger la
force de se PASCAL MODERNE.

Et tout d’abord, il y a une erreur

de $1., dans le total de son État.

Mais c'est 1A une bagatelle.

2.—Il a oublié de déduire des recet-

tes de 1912-13 le produit d'un em-

prunt, soit $1,942,829.86, tout en

laissant entendre qu’il ne tenait pas

compte des emprunts.

3.—De même, il a oublié de déduire

des recettes de 1913-14 le produit d'un
autre emprunt soit $1,216,666.67,

4.—De même, il a oublié de déduire

des recettes de 1914-15 un montant de

$1,838,651.04, qui était le produit

d’emprunts.

d.—Enfin, — et c'est 1a od il se

montre fort comptable —, il a, dans

le chiffre de la recette, inclus le mon-
tant qu’il y avait en dépôt dans les

banques le ler juillet de chaque an-

née. Comme vous le savez, l’exer-
cice financier court du ler juillet au
30 juin de l'année suivante. Or, nos
comptes anntels, comme il convient,

indiquent d’un côté: 1—le montant

qu’il y avait en dépôt dans les Lan-
ques le ler juillet, et 2.—le détail des

revenus ordinaires et des recettes spé-

ciales de l’année; de l’autre côté, ils

indiquent : 1.—les dépenses et les dé-

boursés de l’année et 2.—le mont:nt

qu'il y avait en dépôt dans les ban-
ques à la fir de l’année, c’est-à-dire
le 30 juin.

. C’est de la tenue de livres très élé-

mentaire, comme vous Voyez,

M. Cousineau, lui, s’est dit—et il ne
veut pas en démordre ‘ Ce qu’il

y avait en dépôt au commencement

de chaque exercice, c'est de la re
cette.”” Or, comme le gouvernement

avait, en dépôt dans les banGues

Le ler juillet 1905 .. ., .. $ 151,665.68

‘ 1906 ., .. .. 852,978.23
c 1907 .. . 706,187.57
“ 1908 .. .. .. 1,693,235.92
£ 1909 .. ., .. 1,746,771.05
se 1910 .. .. .. 2,224,377.30
cs 1911 .. .. .. 2,532,186.06
fi 1912.. .. .. 3,000,619.63
“ 1913 .. .. .. 1,808,680.04
es 1914 .. .. .. 973,347.99

I1 arrive à majorer ——

les recettes de .. .. ..$15,690,048.67

 

(1) Avez-vous remarqué la montée
Pour résumer ;
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remier oubli . + : . . - 1,942,829.86
Deuxièmeoubli ... .. 1,216,666.67
Troisième-oubli . . . . 1,838,651.04

Légère erreur de comp-

tabilité. . . . . . . . 15,690,048.67

Total .. . . . . . . . $20,688,197.24
Et nous avons ainsi l’explication de

la diff(rence entre les chiffres de M.

Cousineau et ceux des comptes offi-

ciels.

Je vous le demande, un homme qui

prend un dépôt de banque pour de ia

recette est-il qualifié à administrer

ne province ?

- Cettefois encore, M. Cousineau a

démontré qu'en parlant de l’adminis-

trationfinanci®re de la provinee, il

Parie de choses qu’il ne connait point

tout comme il parle bien souvent

d’une langue ragèuse, menteuse et
fielleuse contre ses confrères, Jes ei-

toyens et les institutions les plus res-

pectables, les siens, ga province, sans

éroire un mot des vilaines choses qu’
il dit, mais tout simplement pour sa-

tisfaire-un besoin maïsain de salir et

d’insulter. -

LES VRAIS CHIFFRES

gainterant pour donner la position

acte. la .recette totale, y compris

Je produit des emprunts, du ler juil-

“Bt 1905 an 80 juin 1915, s’est élevée à

$102,048,319.74,
“TE est

.$102,000,000 “proviennc de taxes en
‘trés GRANDE PARTE.

De 1305

‘€produit d’emprunts, remboursement

de Sommes dues À la province pour le

chemin dé ‘ fer “du Nord, rembourse-

wnent dn subside du pont de Québec,
prix de propriétés. remboursement -de

‘faux que cette - recette de.

à 1915, les recettes epéciales
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reur d'addition ....$ - 1.00 prêts et d'avances, sommes reçues en

‘dépôt, remboursement du fonds de

l’édueation supérieure du Bas-Canada

que le gouvernement fédéral avait en

dépôt) se sont élevées à$30,682,916.98.

VOILA QUI NE PROVIENT PAS DE

TAXES;

Le revenu. ordinaire a Eté, de 1905 a

1915, de $71,365,402.76.

Le revenu des timbres .judiciaires,

timbres d'enregistrement, licences du

commerce de liqueurs, taxes sur COF-

de propriété) a été de $31,625,972.31.

porations conimerciales, droits de

successions, taxe sur transports d'ac-

tions, licences d'automobiles, de dis-

tributeurs automatiques (y compris

les arrérages de droits sur mutation

$31,000,000 sur $102,000.000, cela
s'appelle. dans le style Cousineau ta

TRES GRANDE PARTIE. ‘Telle est

la conformation de cet esprit singu--

Mer que, comme disait Macaulay

d’un homme d'Etat anglais, tout ce

qui est petit lui paraît grand et tout

ce qui est grand lui parait petit.

Pour lui, une affaire sérieuse est une

bagatelle et les bagatelles sont des

affaires sérieuses’.

A QUOI NOUS AVONS AP-

PLIQUE NOS RECETTES

Qu’avez-vous fait de ces $102,048,-
319.74 (de 1905 à 1915) , nous ‘Apran-

de le chef de l’opposition ? Voici:

1.—Nousg aVons remboursé $i,214,-

503.90 que nous avions reçus en fi-

déi-commis. = -
M. Cousineau mois le reprochera-t-

il?

2—Noug . avons payé $12,458.241.99

pour leg services de la dette (y com-
pris $417,042.87 versés au fonde d'a-

mortissement et $1,110,378:66 acompte
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de l'emptunt de 1880) , de plus nous

‘avons remboursé ‘ $18,646,700" ‘d’em-

prunis, éémporaires et-‘permanents (à :

part les-acomptes. payés sur celui de
1886) .

Monsieur Cousineau nous reproche-

ra-t-il de payer une partie de cette

dette et de payer les intéréts qui de-
viennent dûs?

LEGISLATION ET GOUVER-
NEMENT CIVIL

3.—Nous avons dépensé $3,425,211,-

.20 pour la législation (y compris

les frais d'élection).

Il ne faut pas oublier.

Cousineau a, pour
que :M.

sa part, -touché

$12,000.00 à titre d’indemnité, dont
il a voté l'augmentation, depuis

1908, pour légiférer. Ses fidèles ont

fait tout comme lui. Ont-ils gagné

leur salaire ? ;

En 1915, cette dépense représentait

4.8 p.c., de la déDense ordinaire,

COMME EN 1895. En 1905, elle re-
présentait 5 1-2 p.c.

4.—Nous avons dépensé 34,397,135.74

pour le gouvernement civil, c’est-à-

dire pour le traitement des employés )

des servicec intérieurs et pour les dé-

Penses contingentes des départements.

Nous avons augmenté les traite-

nients des employés : c'était justice.

Le nombre des employés a augmen-

té: il a fallu organiser de toutes

. pièces plusieurs services importants:

le département de la voirie, le ‘ bu-

reau des statistiques, le service fo-

zestier, le service hydraulique, ete,

etc. Et cependant le nombre des em-

D'OYÉs n’a augmenté que de 157 de-

puis 1897, soit 18 ans. A l'hôtel des
postes à Québec, en 3 ans, de 1911
À 1914 il à augmenté da ‘‘243’’! ! 1

- menté,

ADMINISTRATION
JUSTICE

a. L'administration de

nous à coûté $8,611,299.73.

M. Cousineau préfèrerait-il rejeter

ces frais sur les mitnicipalités, com-

me dans l’Ontario ?

En 1913, ces frais représentaient

13 p.c., de-la dépense ordinaire,

comme en 1905.

En 1895, ils représentaient 13 1-5

p.c.

DE LA

Ce chiffre de la dépense pour l'ad-

ministration

c’est

neau … oublie-Que la population, Que

Jes affaires, Que le nombre des ma-

de la justice est aug-

Zistrats, des. districts judiciaires —

nous en avons créé trois : Roberval,

‘Mont-Laurier et Nicolet — ont aug-

menté depuis 1905. Il oublie surtout

que le revenu de ce département a

plus que doublé pour la période qu’il
mentionne. En effet, ces revenus

étaient de $299,350.72 le ler juillet

1905 ; ils étaient de $639,686.26 le ler

juillet dernier, soit une, augmenta-

tion de plus de 100 p.e.

Quant à savoir si j'ai intelligem-
ment et honnêtement administré mon
département de procureur général, je
m’en rapporte au verdict de notre
magistrature, de notre barreau et de
tous les bons citoyens de cette pro-
vince ; et je laisse M. Cousineau con-
‘tinuer à dire et croire qu’il monopo-
lise chez nous, avec gon lieutenant
M. Sauvé, tout ce que la Providenee
a donné de pondération, de tact, de
finesse, d’intelligence et d’honnêteté

& notre provinee et À notre race.

ECOLES DE REFORME, INS-
TITUTIONS DE CHARITE

TE, ETC.

6. Nous avors versé $6,256,858.99

aux ablles d'alfénés, écoles de réfar-

la juetiée

Vrai ; mais M. Cousi-
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me et d'industrie et institutions de

bienfaisance.

Qui nous le reprochera ?

DOMAINE NATIONAL

7. L'administration du domaine pu-

blic nous a coûté $3,839,890.63.

En 1895, le coût de cette adminis-

tration représentait 4 pour cent de

la dépense ordinaire.
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En 19035, 4.6 pour cent ; en 1915,

4.4 pour cent, — malgré l’établisse-

ment de services forestier et hydrau-

dique.
D'ailleurs, comme en 1895, 1a dé-

pense d'administration du domaine

public représente 19 pour cent de son

fevenu, — malgré l’augmentation du

coûtde la vie.

En 1898, le gouvernement Mar-

chand avait * augmenté la superficie

des terres de la province d'environ

125,000,000 d’acres par l'annexion des

territoires d’Abiti*i, d’Ashwanipi et
de Mistassini.

En 1912, après des négociations

gui duraiept™depuis cing ans, nous

avons réussi à doubler, d’un seul

coup. le territoire de Québec par l’an-

nexici de l’Ungava.
Notre province a donc aujourd’hui

Une superficie d’environ 445,000,000

d’acres. Elle est riche en forêts, en

pouvoirs hydrauliques, en terres co-

lonisables et en mines. Nous sommes

comptables. de ces richesses à la

posttrité. Aussi, avons-pous pris un

soin particulier à les conserver et

même à les accroîtref

Nous avons d’abord fondé une école

forestière afin de donner à la pro-

Vince ‘les ingénieurs dont elle peut

avoir besoin pour la protection et la
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—18

surveillance de ses forêts. Nous

avons créé un service forestier dont

le travail a déjà produit les meil-

leurs résultats. Plusieurs provinces

du Canada ont imité notre exemple

OU sont en voie de le faire.

Nous avons organisé un systAme ef-

ficace de protection de la forêt con-

tre les incendies, Grâce à ce aystè-

me. aussi bien qu’à la surveillance

attentive de nos agents, nous avons

érargné à la province des pertes

considérables.

L'‘‘Fvening News’’ — qui nous est

bien sympathique, comme Vous Sa-

vez -- disait, il n’Y a’pas longtemys,

.que, sous ce rapport la province de

Québec était de beaucoup en avant
des attres provinces.

Nous avons organisé le service hy-

draulique que je viens de vous men-

tionner.

En 1912, nous avons porté le tarif

des rentes forestières de $3. à $5. et
nous aVons augmenté les droits de
coupe de 50 p.c. Grâce à cette aug-

mentation, la proviuce, dans ces gua-

tre dernières années, a retiré de ses

bois et forêts un revenu de $6,370,000,
Soit près de 60 p.c., du montant qu’-
elle aväit perçu de cette source pen-

dant la décade de 1900 à 1910.

Nous avons créé, depuis 1905,

dizaine de réserves forestières et, à

ce point de vue, nous laissons dans
l'ombre toutes 1es autres provinces

de la confédération et nous nous som-

mes placés à la tête du continent
américair.

En 1910, Nous avons -prohibé l’ex-

portation du bois coupé sur les ter-

res de la couronne et cette inrova-

tion a ‘ eu pour effet de forcer plu-

sieurs compagnies à établir’ de nou-

une
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elles

À augmenter considérablement la ca-

pacité des moulins existants.

Nous avons encouragé le reboise-

ment des terres impropres à la cultu-

re et nous avons établi, à Berthier,

une pépinière qui contient près de 1,-

200,000 plants destinés aux particu-

liers qui font des axpériences de re-

boisement.

Mais je n’en finirais pas si j’entre-

prenais d’énumérer toutes les réfor-

mes que nous avons accomplies

dans ce domaine.

Mais aucune de ces réformes ne

compte pour le chef de l'opposition :

nous ne faisons que dilapider nos ri-

chesses forestières, dit-il ! !

Oui, il paraît que c’est dilapider le
domaine public que de faire rervir
les revenus que nous en tirons à pa-
yer les dépenses ordinaires. A enten-
dre M. Cousineau et ses acolytes, il
faudrait porter ces revenus au comp-
te du capital.

Ces grands économistes voudraient-
ils nous citer un gouvernement de
Amérique qui n’ait pas appliqué le
revenu de ses terres, de ses foréts, de
ses mines et de ses pécheries au paie-
ment de ses dépenses ordinaires ?
Et pourquoi ferions-nous autrement?

Notre domaine public ne nous a-t-
il pas été attribué par l’acte fédéra-
tif de 1867 justement pour qu’il ser-
Ve à subvenir aux dépenses ordinai-
res de notre gouvernement ? Avant
de parler ainsi, du’on relise donc les
discours prononcés par les Macdo-

nald, les Cartier, les Galt, les Taché

lors de la discussion du projet de

confédération en 1865. Oh ! ces an-

cêtres n’avaient, je veux bien le re-

connaître, ni l’omniscience des Cou-

usines dans notre province et sineau, des Sauvé et des Boyd, ni

même le don d’ubiquité des Monty ;

mais on a coutume de dire qu'ils ont

laissé un nom dans nos annales po-

litiques. 4

De fait, ne trouve-t-on pas due nous

dilapidons, parce que nous retirons

près de deux millions là où nos prê-

décesseurs ne retiraient que $880,-

000 ?

REVENU DES EDIFICES
PUBLICS

8. La perception du revenu des li-

cences, taxes, droits et timbres a

coûté $2,308,408.72.

Le percentage du cofit de la per-

ception par rapport au montant per-

çu est le même en 1915 qu’en 1895.

9. L'entretien des édifices publics

a coûté $1,917,645.06.

Faudrait-il laisser tomber nos édi-

fices en ruines ?

POUR LES OUVRIERS

10. Le service du travail nous a

coûté $234,263.80, celui de 1’hygigne,

$227,199.98. :

Ce sont des services nouveaux

indispensables.

Je puis dire ici, que, dans nos œu-

vres d'initiative et de progrès, nous

n’avons pas oublié 1'ouvrier comme

en témoignent les nombreuses lois

que nous avons adoptées dans le but

d'améliorer son sort.

D'abord, c’est à son intention que

nous avons augmenté les octrois des-

tinés aux écoles du soir et a celles

des arts et manufactures, que nous

avons construit les Écoles techniques

de Québec et de Montréal, et subven-

tionné celles de Shawinigan, de Sher- -

brooke et de Beauceville,  A-propos

et
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d’écoles techniques, M. Cousineau di-’ des sanatoriums antituberculeux, etc.

sait à Sherbrooke : etc., nous ont coûté $2,273,507.11.

‘“C’est un gouvernement conserva- 12. Nous avons, pour nous confor-

teur Qui, ls premier, fit Veter, en mer à la loi, déposé la balance du

1896, des subsides pour encourager prix de chemin de fer du Nord, soit

l'enseignement technique dans cette $464,380.
province’. 13. Nous avons payé $147,337.92 en

Vantardise doublée d’une fausseté. subventions de chemin de fer et du
Au cours de la session de 1896-97, pont de Québec plus $110,325.53 sur

un simple député, M. Marion, {et le prix de propriétés et avons avan-

non le gouvernement Flynn) fit adop- cé $380,000 aux hoteliers à titre d’in-

ter une loi pour attoriser les conseils demnités.

EEou de villages hen AÏDE A L’EMPIRE ET AUX F
courager l'instruction technique. Le

 
 

|

fait que le bill fut présenté par un ALLIES
simple député indique assez qu’il 14. Nous avons donné $692,994.02 v

n’accordäit aucun subside; car tout à titre de contribution de guerre à

bill accordant des subsides doit être NOS mères-patries l'Angleterre, la if
présenté par un ministre. France, et à la Belgique.

11 convient d’ajouter qu'aucun con- M. Cousineau nous a reproché à |
geil municipal ne s’est, jusqu’à ce la dernidre session de n’avoir pas as-

= . » - i

jour, prévalu des dispositions de cet- SZ fait pour l'empire. Quel beau type 0
te loi de girouette est le chef de l’Oppo-

sition : Aajourb’hui, il nous reproche :

de n'être pas assez généreux ! Hier -
Nous avons créé un bureau des ins-

pecteurs de manufactures, institué un

tribunal d'arbitrage et de concilia- Pour préciser, le 2 juin 1910—, il Vo- |
tion. rendu obligatoire l’emploi d’ap- tait avec ses collègues de l'Opposition |
pareils pour la prévention d’acci- une motion de censure à l'adresse du À

dents, réglementé les conditions dans gouvernement, Parce que le ministre \
des Travaux publics, l'honorable M. {

3 3 y
lesquelles les femmes et les enfants Taschereau, avait commis le crime de
sont appelés à travailler dans les décla
usines, adopté une loi des accidents ©

N du travail, organisé des bureaux de
i 2

"CR placement à Montréal, à Québec et à
A voir de vol ; 8 ! €
a Sherbrooke, adopté la loi des habita- Ce voter à BON jecours (page

3 i Ca. -503, Journaux de l’Assemblée légis-
; tions salubres, etc, etc,
A lative, 1910).

i i i | DIVERS SERVICES ~~ BARRAGE DU ST-MAURICE
: ‘11. Divers services tels due l'im- 15. Nous avons avancé $74,627.26

| migration, la commission des utilités pour le barrage du St-Maurice.

ae publiques, la commission des eaux =DAvenel prétend ‘‘que le secret de
IN courantes, la refonte des statuts, du ‘l’élévation de l’Angleterre au 19e

code municipal, les pensions aux em- siècle, le motif de ga richesse indus-

plovéa retraités, le subventionnement trielle et de sa soudaine expansion,

 rer, à Toronto, que si jamais

l’Angleterre était en danger, leg Ca-

nadiens-français se feraient un de-
a
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ge trouvent dans cette pierre noire,

la houille, déchet d’un monde ancien

sans date qui en ce siècle est l'agent

d’un monde nouveau. Ta fortune de

l’Angleterre est dans ses mines de

houille’’, Est-ce que notre houille blan-

che, nos millions de forces hydrauli-

ques ne feront pour Québec ce que la

houille a fait pour la Métropole ?

Nous le crovons,et c'est ce qui nous a

induits & organiser,depuis les dernig-

reg élections générales, un service hy-

draulique et une commission des eaux

courantes dont les attributions con-
sistent A classifier nos rivières et nos

lacs, à étudier les moyens à prendre

pour régulariser le cours des eaux,

et développer la puissance de nos

chutes.

Les barrages actuellement en cons-

truction sur le St-Maurice et sur le

'St-François,pour lesquels nous avons

payé ies montants ci-dessus, témoi-

gnent suffisamment de l’activiré dé-

Ployée pàr la commission des Eaux

Courantes. Par le barrage du St-Mau-

rice, nous allons créer le plus grand

réservoir artificiel du monde, réser-

voir plus que double de celui d’As-

souan, sur le Nil, le plus grand qui

existe aujourd’hui.

Messieurs, je vous donne Tendez-

vous, ici, dans Cinq ans, pour cons-

tater la somme d’énergie, de dévelop-

pement, de progrès et de richesse que
produire pour notre pays de ce tra-
vail gigantesque,

PRISON DE BORDEAUX

16. Nous avons avancé $3,698,454.47

pour la construction de la prison de

Bordeaux et des palais de justice de

payé $1,148,660.82 pour :a construc-

tion d'édifices provinciaux.

Oui, Messieurs, j'ai dit la prison de

Bordeaux le cauchemar du chef de

l’opposition.

Les rapsodes grecs, d’après Platon,

ne pouvalent réciter Homère sans

tomber presque en convulsions. La

‘mention de la prison de Bordeaux a

le même effet sur M. Co:.!neau.

Cette prison n’était pas encore

Construite qu’il y voyait un scardale
sans précédent et depuis sept ans,

aux deux dernières élections généra-

les, à chaque élection partielle qui

s’est faite dans la province, à chaqua

session, depuis 1908, il nous en a par-
lé, parlé et reparlé pour arriver Pi-

teusement à la dernière session à

déposer sur la table de la Chambre

trois ou quatre affidavits de gardes

démis et mécontents. Et ces affida-

vits, M. Cousineau ne les a pas pro-

duits avec une demande d’enquête; ce

fanfaron conserve bien sa morgue vas

niteuse jusqu’à son siège de député,

mais il n’y trouve pas le courage de

demander les enquêtes du’or lui a

maintes fois offertes, il a tout simple

ment demandé un vote de censure con-

tre le gouvernement. (Procès-verbaux

de l’Assembiée législative, 15 mars

1916) .

Et veut-on savoir sur duoi repo-

sent les diatribes de M. Cousineau au

sujet de cette prison que nous avons

construite parce qu’elle était nêces-

saire et qui a coûté moins cher que

maintes prisons du même genre es

Europe et en Amérique?

Veut-on savoir ce que contiennent

ces fameux affidavits, monuments de

ridicule et de folie ? Vous pouvez en

Roberval et de Mont-Laurier, et avons juger par les échantillons suivants :

z
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‘Au printemps, il s'introduit quel- jour pendant deux ans et y employer

quefois de l’eau dans ‘‘la cave et l’on

oblige les Dpauvres prisonniers à es-

suyer le plancher.

“Le chauffage a fait quelquefois

‘défaut, et dans certains cas on est

‘‘obligé de donner deux couvertes aux

‘‘prisonniers.

“Le géôlier de la prison a permis à

‘la femme d'un prisonnier qui venait

“visiter son mari, d’entrer dans la
‘“cellule de celui-ci, au grand scanda-

‘le de tous les autres prisonniers.

‘“Le système de fermeture des por-

“tec à la prison provoque de la vi-

‘bration et fait un bruit d’enfer. A

‘‘trois cents pieds de distance on en-

‘‘tend le grincement des portes quand

‘‘’on les ouvre et qu’on les ferme.

“Quand on ouvre les portes et qu’on
‘‘les ferme, elles frappent fer sur fer.
“Les prisonniers et même les gardes
‘‘qui entendent ce bruit pour la pre-
‘‘mière fois en restent tous énervés et
‘no peuvent s’empêcher de penser à
‘leur fin dernière.

“Le gédlier a fait ‘‘’overhauller’’

‘son auto à la ‘‘machine shop’’ de

‘la prison durant le mois de décem-

“bre dernier. “

“TI y a beaucoup de sacs de farine

‘‘entassés dans le grenier à foin,

‘‘dans la cave à charbon, et les rats
‘‘de l'établissement sont très gras’.

Que restera-t-il de ces élucubra-

tions ? Ce qui est resté des extrava-

gances d'imagination de M. Cousi-

neau qui, en 1912 — Vous en rappe-

lez-vous ? — soutenait que les entre-

preneurs de cette prison avaient volé

au gcuvernement 700,000 tonnes de

pierres ! Or, pour transporter ces

700,000 tonnes de pierres, il eut fallu

charrover au moins 1,000 tonnes par

 

continuellement 1,000 chevaux et 1,-

000 hommes chaque jour. M. Cousi-

neau lui-même n’a plus le courage de

répéter cette folle et absurde ace

sation.

Ou’, il ne restera de tous ces scar-

dales imaginaires, de tous ces mots

en l’air, que ce qui reste des bulles

de savon que soufflent les enfants ;

la brise du temps les emporte ia

vers le néant.

Messieurs, je ne m’arréte pas da-

Vantage à ce scandale avorté, mais

je vous demande de retenir que la

prison de Bordeaux a été honuête

ment construite à même les revenus

de la province et que nous n’avons

pas emprunté un seul sou pour en

paye: le coût.

“INSTRUCTION PUBLIQUE

17. Contrairement à ce qu’a fait le

parti conservateur qui, de 1892 à

1896, diminuait de $75,931.35, soit 16

p.c., les subventions à l'instruction

publique, nous avons, de 1896 à 1915,

augmenté ces subventions de $1,063,

222.14, soit 273 p.c. Ces chiffres ne

comprennent pas les crédits votés en

faveur des écoles d’agriculiture, des

écoles vétérinaires, des écoles ména-

gères, des écoles d’industrie laitière,

des écoles forestières et d'arpeutage

que, dans ‘la même période, nous

avons augmentés de 152 p.c.

Grâce à ces subventions, que nous

aVons faites aussi larges que les res-

sources de la province le permet-

taient, nous avons vivifié la question

scolaire sur tout notre territoire ;

nous avons contribué a faire augmen-

ter d’une façon considérable le safai-
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rede nos instituteurs et institutrices,

et nous avons augmenté le traîte-
ment de nos ingpecteurs d’écoles dont

M. Cousineau parlait avec tant de

mépris lors de la dernière session ;

nous avons également pu fonder des

écoles normales dans toutes les par-

ties de la province, et nous Voyons

aujourd'hui dans ces écoles 1,500 éla-

ves, quand, en 1896, il-y en avait

moins de 400. Tous ces élèves ac-

quièrent dans ces maisons une vraie

formation pédagogique; ils gagnant

leurs diplômes, et nous les trouvons

actuellement au nombre de 1,000 pris,

distribuant le pain de 1'instruction

sur tous les coins de notre bonne pro-

vince. ln 1896, nous avions à peine

200 instituteurs et institutrices  di-

plômés! -

Depuis 1908, nous avons, par ces

mêmes subventions, assuré la cons-

truction de 115 académies dans tous

les comtés œui nous les ont deman-

dées.
Depuis 1905, nous avons distribué

gratuitement dans les écoles publi-

ques, sous le contrôle de commissai-

res ou de syndics, audelà d’un mil-

lion de livres de classe et de prix.

Nous payons à nos commissions

scolaires $1.66 3-4 pour chaque élève,

quand, en 1896, pour

moindre, le parti conservateur

payait que 79 cents.

Nos écoles du soir — les écoles de

Mercier — les écoles de l’ouvrier —

sont fréquentées par près de sept mil-

le élèves quand, en 1896, on n’y trou-

Vait pas deux mille élèves,

En 18%, nous n’avions pas une

seule école de coupe et decouture ;

NOUS en avons maintenant au-delà de

60, fréquentées régulièrement par plus

ne

un nombre

de trois mille jeunes filles.

Nous avions moins

élèves à nos écoles d'art et manufac-
ture en 1896 ; nous en avons main-

tenant près de trois mille.

Grâce à ces subventions, nous avons

induit les municipalités scolaires a

reconstruire et à meubler à neuf des

centaines de maisons d’école qui, cha-

que année, ainsi que l’attestent les

rapports de nos inspecteurs d'écoles,

deviennent de plus en plus et de

mieux en mieux fréquentées par nos

enfants.

M. Cousineau pourra crier aussi vi-

lainement qu’il lui plaira que la pro-

Vince de Québec est à la queue de la

confédération en matiere de finance

et d’instruction ; il n’empêchera pas

que, comme nous l’avons fait de 1901

à 1911, c’est ici, chez nous, que pour

les provinces de l’est le nombre des

personnes sachant .lire et écrire aug-

mentent le plus rapidement.

Pour toutes ces fins et pour obte-

nir ces résultats, pour créer et déve-

lopper nos écoles techniques et notre

école des hautes études commercia-

les, pour notre école polytechnique,

pour nos collèges agricoles, pour nos

universités, nous avons dépensé $9,-

598,841.81.

M. Cousineau pourra nous repro-

cher ces subventions, comme il l’a

fait déjà, mais le peuple qui en a

profité et les a approuvées dans qua-

tre élections générales, les approuve-

ra encore une fois le 22 mai, nous en

sommes convaincus. ;

AGRICULTURE

18. Nous avons dépensé pour l'a-

griculture—non compris le subside fé-

de neuf cents-

 



 

durs pour la Voirie, pour les ponts

en fer et pour l'abolition. des barriè-

res dé - péages, pour la coloniestion.

pour les eultivateurs en un“mot.

$16,078,203.17.

C'est dans les temps de crise, com-

me ceux que nous traversons. depuis

1912,. que l’on comprend toute l'im-
portance qu’il convient d’attacher. à

l’agriculture. Si, aujourd’hui, la pro-

vince de Quéêébee souffre d’une façon

moins intense Que les autres provin-

+sesdu Dominion de la dépression Éco-

ÿpique, il faut enattribuer la cau-

së£, aux habitudes d'économig de. nos

populations rurales et aux . progrès

Agriculture(budget de la province)

Chemins de colonisation . . .. .

Amélioration des chemins ruraux %

Bons. chemins (Loi de 1912). I Gh

Ponts en fer Ce ee eee

Barrières et ponts de péages à € € »

Totaux: . . + +.

“FF serait peut-être un peulong d’é-
‘humérer tout ce que nous avons fait
pouraider au développement de l’in-

dustrie agricole. Tout de même, qu’il
The soit permis de vous rappeler que

‘Hous avons . favorisé l’enseignement

‘pratique de l’horticulture à l’école
primaire, aidé à l’établissement d’au

delà de 40 écoles ménagères depuis

1912, nommé des agronomes de dis-

trict dont la mission est de visiter et

de conseiller les cultivateurs, fait don-

ner des cours abrégés d’agriculture

dans à peu près toutes les parties de

la province, aidé à la reconstruction  

—en

ment. . ‘- onlin

croissants. que l'agr:cut: vunliels

chez nous, grâce à. l'esprit à‘eûtrepri-

se descultivateirset grkce également

aux. efforts irnetueux du goûverne

Le budget.de“Vagriculture, qui

était de $163,494.09 en 1895-96, de

$218,600 en 1905-06,atteignait, en

1914-15, la somme. de $437,142.72, in-

dépendamment du subside fédéral. .
Mais ce .budget n’indique. pas le

montant total de ce qui est dépensé,

chaque année, en faveur des popula-

tions rurales. Voici un tableau qui

fait voir l’ensemble des dépensés. fai-

tes pour les cultivateurs pendant Jes
années 1896, 1905 et 1915:

 
1896 1905 1915

$163,494.09 $218,600.00 $437,142.72
100,000.00 130,000.00 225,600.60

30.20 9,661.88 341,226.00
“rienrien 5,713,082.85
rien. 6,000.00 210,000.00

© rien rien 21,285.27

 

 

$24,524.09 ss58,2612836,947,736.84."

du collège agricole de Sainte-Anne-de-

la-Pocatière, à Pagrandissement de ce-

lui d’Oka et subventionné celui de
MacDonald, poussé de Pavant une po-

litique de coopération agricole, tra-

vaillé à l'établissement -et au déve-

loppément de laCoopérative agricole

des Fromagers de Québec, encouragé

de vingt facons l’industrie laitière,

aidé au drainage des terres; veilié à

l’amélioration des troupeaux, favorisé

l’aviculture, la culture du tabac, ¥a-

piculture, Yarboriculture, etc., etc.

Que toutes ces réformes, ces initia-

{ives et ces encouragements alent pro-
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duit d'heureux résultats; il n’est per-
mis à personne d’en douter, nous en

avons la preuve dans le contentement,

l’aisance, la richesse dont jouissent

nos braves caltivatedrs.

VOIRIE

Du 30 juin "1905 au ‘30 juin 1915,
=, nous ‘avons dépensé ‘une somme‘de

$11,983,609.03 pour la voirie.

Comme on le voit, c’est en 1907 qu’à

été inauguré iapolitique d’améliora-
tion de’ nos chemins ruraux, mais ce

nie futvéritablement qu‘avec. la loi des

bons ‘Chemins de 1912 quele mouve-
ment en faveur de l’amélioration de

clanché dans cette province.
Que cette loi ait été populaire, nous

n’en voulons d'autre:- preuve que les

faits suivants:.

- Six mois après qu’elle eut été accor-

dée, 293 Municipalités avaient déjà

/ demandé de bénéficier de ses avanta-
ges.

i Quatre ans après adoption de la
loi de 1912, $8,162,574.43 avaient été
payés aux municipalités et $4,137,-

725.63 avaient servi à la confection

‘ des routes provinciales. Bref, pour

| répondre au désir des municipalités,

‘il aurait fallu, de 1912 à 1916, dé-

bourser une somme de $23,000,000.

_ Après quatre années de travail,

nous avons aujourd’hui des résultats

à mettre devant le peuple.

Nous nous félicitons de ces résul-

tats et nous sommes convaincus qu’en

si peu de temps il était huinainement

impossible de faire davantage.

Nous avons construit la route
Edouard VII, qui relieAig métropole

a l’état de New-York. D’après le té-

moignuve de journaux conservateurs,

  

f notre voirie fut véritablementdé--
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cette route est une des plus belles de

tout le Dominoin, et il est réellement

regrettable que le gouvernement fé-

déral, qui s’était chargé de construire

la jetée de Laprairie, n’ait pas encora

jugé à propos de le faire. C’est plus

qu’ühe négligence, c’est un parti pris

que nous serions en droit de lui re-

procher. Me

‘Nous avons également terminé‘ la
construction de la route Sherbräoke-

Derby-Line et nous terminerons “bien-

tôtles routes Québec-Montréal «et Lé-

vis-Jackman. cu.

En‘1908, il y avait environ 2,000

milles de. chemins entretenus ‘systé-

matiquement; aujourd’hui, il y en a

environ 18,000 milles.

‘Depuis 1908, grâce à nos ‘subvett-

tions,près de 12,000 ponceaux de bois
ont été remplacés par des ponceaux

en béton, en acier ou en tôle .ondulés

sur les routes de cette province.

Depuis 1911, il s’est fait au delä de

1200 milles de macadam et près de

500 milles de gravelage.

L'opposition a prétendu que la loi

des bons chemins n’avait pour effet

que d’aider à l’amélioration “de bouts

de chemins”. Mais l’expérience a

prouvé ici, comme aux Etats-Unis et

ailleurs, que, grâce à cette politique

d’encouragement et de liberté, les

bouts de chemins améliorés s’ajoutent

petit à petit aux bouts de chemins

améliorés et que, en définitive, ces

bouts de chemins disparaissent pour
faire place à de belles et longues

voies améliorées.

Ceux qui voudront bien se donner

la. peine d’examiner les planches con-

tenues dans le dernier rapport du

ministre de la voirie, se convaincront

qu’après trois ans seulement notre po-  



  

litique des chemins a merveilleuse-
ment servi les comtés qui l’ont adop-

Il ne faut pas perdre de vue le but

principal que nous nous sommes pro-

posé: l’amélioration de la voirie dans

l'intérêt de l’agriculture.

C’est ce que nos cultivateurs ont

bien compris et c’est pourquoi ils ont®

d’abord amélioré la route principale:

celle qui conduit à l’église, à la gare,

à la fabrique de produits laitiers.

Tous ces tronçons non seulement ont

servi les besoins les plus pressants de

l’agriculture, mais encore ils ont été

des points utiles de comparaison en-

tre les bons et les mauvais chemins.

H est juste d’affirmer que le système

qui a donné des résultats aussi satis-

faisants est celui qui convient le

mieux à notre province, parce que

dans son ensemble il est un succès

complet.

Quand on écrira l’histoire de la voi-

rie dans ce pays, l’historien impartial

dira que c’est Québec qui a donné

Pexemple aux provinces-soeurs dans

cette voie de progrès, que c’est le gou-

vernement qui en ce moment rend

compte de son administration qui a

été le pionnier fécond de ce grand tra-

vail, que nous avons fait tout ce que.

des administrateurs vigilants, des

hommes d’initiative et de bon vouloir

pouvaient faire pour donner de bon-

nes routes 4 nog cultivateurs, à nos

industriels, à nos commerçants, à

toute notre population, et que M. Cou-

sineau et ses amis, uniquement pour

servir des fins de parti, out tout fait

pour nous arrêter dans notre œuvre.

L’opposition nous a reproché de

négliger l’entretien des routes natio-
nales.

  Ce reproche est ma! fondé. Jusqu”-

ici, nous avons entretenu les routes

que nous avons construites. Ainsi,

nous avons fait, au cours de l’été der-

nier des travaux d’entretien sur le

Boulevard Edouard VII.
D’ailleurs, nous avons actuellement

à l’étude un mode d’entretien qui de-

vra s’appliquer à toutes les grandes

artères.

Certains conservateurs vont répé-
tant que le gouvernement a refusé de

faire tenir une enquête sur l’adminis-

tration du département de la voirie,

de peur de révélations scandaleuses.

Nous n’avons pas acordé d’enquête

sur l’administration de la voirie pour

une excellente raison: c’est que Vop-

position n’a pas jugé à-propos et n’a
pas eu le courage d’en demander une.

Que l’on réfère à la page 397 des

Procès-verbaux de la dernière session

et l’on y verra que M.Sauvé ne de-

mandait pas une enquête, mais pro-

posait tout simplement une ‘‘raotion

de non-confiance.’’

Pourquoi M. Sauvé n’a-t-il pas de-

mandé une enquête? Pour un motif

bien simple: il n’a pas trouvé un seul

cas assez important pour justifier une

telle demande.

Dieu sait cependant tout le travail

qu’il s’est imposé, tout le mal qu’il

s’est donné et tout l’argent de la pro-

vince qu’il a fait dépenser inutilement

pour arriver au but au’il cherchait.

Tous nos travaux de voirie, Mes-

sieurs, nous les avons faits au grand

jour; toutes les municipalités avec

qui nous avons transigé sur les té-

moins de notre honnêteté; et -ette

enquête dont les rodomonts de l’op-

position nous ont menacés des mois

durant avant la session, cette enquête

qu’ils se sont bien gardéde deman-

pd
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uer apres avoir été mis en possession

des masses de documents que l’on a

fait déposer sur la table de la cham-

bre, cette enquête, M. le Président,

nous allons la faire devant le grand

juge, le peuple de cette province dont

nous attendrons le verdict en toute

confiance.

LES PONTS DE FER

Depuis 1908, nous avons dépensé,

pour la construction de ponts de fer,

une somme de $885,000.

Les subventions que nous avons gé-

néreusement données aux municipa-

lités ont produit de magnifiques ré-

sultats, ainsi que le démontre le ta-

bleau suivant:

Nombre de ponts cons-

truits au 30 juin 1915. 822

Nombre de ponts en

construction . . . . 45

Coût des ponts cons-

truits, 30 juin 1915.. $1,977,317.55

Coût des ponts en cons-

truction . . . . . ,

PEAGES

En 1908, nous avions promis de
faire disparaitre les péages qui exis-
taient dans plusieurs endroits de la
province. En 1909, nous avons nom-
mé une commission qui étudia la
question et qui nous fait rapport en
1911. L’année suivante, nous sommes
mis à l’œuvre et, aujourd’hui, 14

ponts de péages ontdéjà été rachetés
et 15 chemins à barrières, formant
une longueur totale de 112 milles, ne

sont plus sujets au droit de péage;

bientôt les dernières barrières de péa-

ges qui restent autour de Québec dis-

paraîtront. Le 27 mars dernier, nous

avions dépensé, pour cette fin, une

512,928.33

somme de $399,658.11.

COLONISATION

Nous avons tenu à coeur d’encoura-

ger la colonisation et, dans les dix

dernières années, nous avons dépen-
sé près de $2,000,000 pour cette gran-

de cause.

Je ne veux de meilleure preuve pour

juger des progrès de la colonisation

que l’histoire de l’Abitibi. En 1912,

à peine y avait-il quelques colons dans

cette immense et belle région qui, au-
jourd’hui, a une population d’au delà
de 2,000 âmes. En trois ans, nous y
avons vendu 2,379 lots dont plusieurs
sont déjà partiellement en cultureet
ont donné des récoltes satisfaisantes.
De 1905 à 1915, nous avons concédé,

dans cette province, au delà de 20,-
000 lots représentant une superficie
de prés de 1,900,000 d’acres.
Dans les dix dernières années, il a

été émis par le département des ter-
res et forêts presque autant de let=
tres patentes que dans les vingt an-

nées précédentes.

C’est un jeu facile que celui de crier

que la colonisation languit chez nous,
Mais je voudrais que l’on m'indiquât

une seule des provinces de l’est où le

mouvement colonisateur est aussi ac-

tif que dans Québec. Commel’avouait
un journal d’Ontario, le peuplement

de l’Abitibi est un des faits les plus

importants de l’histoire de la coloni-

sation canadienne.

RECAPITULATION

Si l’on fait l’addition de tous les

montants qui ont été déboursés pour

les fins dont je viens de parler, à sa-

voir: pour l'abolition des péages et

la construction de ponts &n fer, pour 
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l'agriculture et- là voirie, pour-l’ins-

truction publique, la- colonisation,la:
construction :d’édifices provinciaux, le.

barrage du St-Maurice; la prison - de

Bordeaux et les palaisde justice: de

Roberval et de Mont-Laurier, pourles -

contributions de guerre, l’administra-

tion de la justice, la législation, le”
gouvernementcivil, ete., ete, envoit

Que, Ces divers paiements forment wun

montant de $100,191,115.95, soit $1,-

857,208:81 de moins que le total - dés

recettes. .

Il y avait le ler juillet 1905 $151,-
665.68 en dépôt dans les banques; par
contre, il ¥ avait $198,985.74 de man-
dats émis et non payés.

Excédent des recettes Tr
sur les paiements …

pour 1905-1915 …. … $1,857,203.81

Dans-les banques le ler

juillet 1905 ... ... ...

Mandats émis avant le

ler juillet 1905 et .

payés depuis … 196,985.74

Encaisse le 30 juin 1915

$1,811,883.75
Dans les banques $2,612,159.80

Moins chèques .

émis et non …
800,276.05

$1,811,883.75

Voila, Messieurs, le bilan de notre

administration depuis 1905. Ce bilan

nous le: soumettons sans crainte à l’é-

tude de tous les comptables, de tous

hommes d'affaires, de tous les élec-

teurs de la -province, et nous savons

à l’avance que tous lapprouveront et

le ratifieront.

151,665.68

$2,008,869.49

LE PROGRAMME DEM. CoD- )
SINEAU

Le jour même de ladissolution du

Parlement, .le .ebef de l'opposition,

parlant àses .23 fidèles du club St-

Gabriel, annonçait Qu’il allait réunir

ses partisans pour formuler avec eux

Un. programme qu'il soumettrait in-
.cessamment aux électeurs de la pro-..

vince. Il est allé depuis au Mont-SIi-

naï et du buisson ardent des voix inf

auraient crié qu’‘‘avant de rabâtir et
de donner des programmes de réfor-

mes, il faut renverser les dieux d’ar-

gile ét de boue que ses amis se sont
donnés et qui en imposent ‘encore à

un grand nombre d’aveugles”’.

M. Cousineau s'illusionne; il n’ya

plus d’aveugles dans son parti à qui

il en impose. Les bévues et les im-
pairs sans nombre qu’il a commis de-
puis qu’il est en tête du grand parti

qu’il est en train de ruiner sont con-

nus de tous, ct ce sont les conserva-
teurs, qui les premiers, lui diront le
22 mai qu’ils ne le considèrent pas di-

gne de porter plus longtemps le man-

teau des grands citoyens qui furent

leurs chefs dans le passé.

M. Cousineau, Messieurs, vous l’a

dit, est revenu de la montagne sans

programme; il n’a qu’un appétit, un

gros appétit du pouvoir! ‘“Mettons

.le gouvernement Gouin dehors’’ cla-

me-t-il ! Etil croit que c'est en in-
juriant et en calomniant ses adversai-

res comme il le fait depuis qu’il est

dans la carrière politique qu’il va ga-

gner la confiance des braves gens de

cette province ?

A Sherbrooke, il a lu à ses 160 au-
diteurs des’ extraits d’une lettre de

Sa Grandeur Mgr de Montréal dans

“le dessin de démontrer que le gouver-

n
i
m
m

- 
 



 

nement de Québec. vole la province.

Dans ces extraits jetrouve les passa-

ges suivants: :

‘Dieu merci; nous avons entore a

tous les’ degrés de l'échelle saciale des

hommes de foi et de conscience’ qui

comprennent et pratiquent sans for-

fanterie comme sans faiblesse, tous

leurs devoirs de bons citoyens et de

vrais chrétiens......Nous avons enfin

des hommes publics pénétrés de l’im-

portance souvereine de leur mission,
appliqués à la bien remplir et sou-

cieux de ne pas servir leurs propres
intérêts que dans la mesure où le per-

met: l’intérêt général.
“Toutefois, nous ne pouvonsletai-

re, surce tableau honorable, et con-

solant, des ombres se dessinent. Chez

plusieurs de nos concitoyens, et dans

presque toutes les classes de la socié-
té, il semble que vraiment, le gens de

la justice $ ’émousee. On ge fait un jeu

de ruiner, soit par‘des ‘paroles, soit

par des écrits, la réputation du pro-

chain’.

Ces hommes publics ‘‘pénétrés de
l’importance souveraine de leur mis-
sion, appliqués à la bien remplir...
ne serait-ce pas nous? Le peuple ra

déjà dit souvent.

Et ceux qui se font ‘‘un jeu de rui-

ner, Soit par des paroles, soit par des

écrits, la réputation du prochain’, ne
serait-ce pas ces oppositionnistes as- ,

‘avons fait naître depuis 1908 ? Vou-soiffés du pouvoir qui crient. au scan-,

dale, au vol, mais qui n’ont pas le

courage d'accuser de leur siège de dé-
putés? Vous allez dire: oui, Messieurs

et d’une façon solennelle, je le sais
lundi, le 22 mai prochain,

‘LA CITE DE MONTREAL

M. Cousineau me reproche. mon. at-

d'ici

Te augmenté et leur sott génère

titude vis-à-vis des affaires munictpz-

les. de votre ville. Comment puis-je

avoir'si.mal agi vis-à-vis de vous,

Messieurs, quand tous vos journaux.

anglais et français, libéraux, conser-

vateurs et oppositionnistes de toutes

les nuances, déclaraient, après la 16-

gislation de la dernière -session, que

la législature avait agi justement et

sagement à Pégard de Montréai?

Comment se fait-il enfin que M. Gault,

‘Un bon conservateur, Vous le savez, et
M. Tansey, Un non moins bon conser-
vateur, se sont séparés de M. Cousi-
Neau «…. adversaire  fanatique tou-
jours... pour appuyer de leur parole
‘et de leur vote la législation que j'ai
eu l'honneur de suggérer?

PERORAISON
Monsieur le Président et Messieurs,

je ne vous demande pas plus de l’in-
dulgente ‘attention que vous m'avez
si aimablement accordée; je ne vous

retiens pas davantage.

Voulez-vous noue permettre de corn-

pléter la réalisation de notre pro-
gramme de 19127 Voulez-vous Que,

à cing ans, nous n'ayons plus

que de belles et bonnes Écoles dans

toutes nos campagnes, les plus nou-

velles et les plus anciennes, les plus’
modestes comme les plus riches 7

Voulez-vous que nous ajoutions aux

115 académies de garçons Gueae

lez-vous que le mérite,fenos idstitu-”.
teurs et institutricesdoi de mieux en:

mieux apprécié, leur ipaitement)ænco- -

amélioré? Voulezivous Que noûsjcom-

plétions notre pr

gnement technique, ‘en(tréant des éco-
les nouvelles dans t
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fndustriels ? Voulez-vous voir l’ère

des surplus dans nos budgets se pro-

longer ? Voulez-vous conserver pour

notre province l’excellent crédit que

l’administration libérale, depuis 20

ans près, lui a donné ? * Voulez-vous

Que nous mettions toutes nos munici-

Palités en état de se construire de

belles et bonnes routes ? Voulez-vous

Que la construction des routes natio-

nales soit continuée et complétée ?

Voulez-vous Voir notre province pour-

suivre dans l’ordre, l’union et d'har-

monie, sa marche vers le role pré-

pondérant qui lui est destiné dans

notre confédération ?

Si c'est Ià votre désir, la réalisa-

tion vous en est facile : Votez pour

les candidats dui nous font l’honneur

d’approuver et d’appuyer notre poli-

tique ; Votez encore comme vous l’a-

vez fait en 1897, en 1900, en 1904, en

| a 1908 et en 1912. Donnez-nous un nou-

) veau témoignage de votre confiance ;

nous croyons l’avoir méritée et nous

3 | nous en montrerons aüssi dignes Que

reconnaissants. i

En terminant, qu'il me soit permis

de dire à tous les braves gens de

8 notre province : TOURNONS-NOUS
i AVEC CONFIANCE VERS L’AVE-

a NIR.

| Notre rand compatriote Sir Wil-

id/ T'aurier prédisait, il y a déja
ties de. 45 aspQue ‘‘le 20ième siècle

de J«"@erait le siècle@Canada.” Cette

: .‘ prophétie pattidtidve se réalisera,
?

+ ‘j'en ai là conviction \au cœur.

: iy# ne dougaineld’années, le très
*©“ Bonorab
i Missait ges compar} es que leurs en-

i ACe 3
“kg
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Josent CRamberlain aver-

fants verraient le Canada avec une

population plus forte que celle de

l'Angleterre.

Haussons-nous donc vers l'avenir

qui est promis à notre pays, faisons

que notre province y tienne le rang

qui lui est dû;

Dès 1890, un savant français, M.

Elisée Reclus, observait que l’aug-

mentation annuelle de la population
franco-canadienne dépassait celle de

la France et que, “‘sguivant la même

proportion, la Nouvelle-France l’em-

portera sur l’ancienne par le nombre

des habitants avant la fin du vingt-

ième siècle.”

Depuis 1871, la population de notre

province a plus que doublé tandis que

celle de l'Ontario a augmenté que

d’environ 60 p.c.; et déjà la popula-

tion de moins de vingt ans est aussi

considérable dans le Québec que dans

la province-sœur. C’est A dire que,

dans quinze ans tout au plus, notre
province sera la province canadienne

la plus populeuse, si elle continue sa

marche en avant dans les voies du

progrès; car, quoi qu’en pensent cer-

tains fanatiques de l'extérieur et quoi

qu’en disent certains esprits faux de

l’intérieur, Québec est lla plus pro-

gressive du Canada.

Maintenir notre chère province dans

ces voies du progrès, la préparer avec

soin au rôle prépondérant qui l’at-
tend demain, telle est la tâche qui

s'impose, et, Messieurs, tel est l’en-
gagement que nous prenons, tel sera

l’objet constant de nos efforts, si

au jour du prochain scrutin vous vou-

continuerlez bien nous votre cou-

fiance.

 

 
 



e
t
e
e
g

P
S
S
S
s
L
C

a
E
=

[
O
R

RGe
E
e3
2

F
r
s
p
r

5 :
td

a
P
e
e

L
i

f
o

E
F
I
e
n
a

[
O
ES
N

pbaiyrtpusy

i
gPY

à

-

P

-~

E
E

"
2



"
y
ey
n

N
A

N
E

aride:

she

a

=

tas,
RIN ri tm

_

odabddideadienite a
a ap

LPN

il

omen

4

enarmarm

+
4

1
eÀ

\

t
a
l

#4}
Labaf
À

a
t

=
£
2

_
_
A

S
i
a

TC
-

P
S

r
m
s

mr”
a
l
i
a
s
.

A
T

p
e
r

r
e

r
o

2
i
l

-
—

E
e
,

E
E

S
E
a
g

J
N

=
pg


